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Association Réflexion Action Prison et Justice 
 
 
 

FICHE JURIDIQUE N° 21 
 

LES DISPOSITIONS EN MATIERE D’INDEMNISATION 
DES DETENTIONS PROVISOIRES  

 
 
Textes : Articles 149 à 150 et R. 26 à R. 40-22 du Code de procédure pénale. 
 
Le régime de l’indemnisation de la détention provisoire, issu de la loi n° 70-643 du 17 juillet 1970, 
a été modifié en profondeur par les lois n° 2000-516 du 15 juin 2000 et n° 2000-1354 du 30 
décembre 2000. 
 
Une personne qui a fait l’objet d’une détention provisoire peut demander à être indemnisée 
lorsque la procédure se solde par une décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement, 
devenue définitive. 
 
L’indemnité est due au titre de la réparation du préjudice moral et matériel subi à l’occasion 
de la détention provisoire. 
 
LES CAS DANS LESQUELS L’INDEMNISATION EST IMPOSSIBLE 
 
Toutefois, aucune réparation n’est  due : 

- Soit lorsque le non-lieu, la relaxe ou l’acquittement a pour seul fondement la reconnaissance 
de l’irresponsabilité du demandeur au sens de l’article 122-1 du Code pénal qui dispose que, 
« N’est pas pénalement responsable la personne qui était atteinte, au moment des faits, d’un 
trouble psychique ou neuropsychique ayant aboli son discernement ou le contrôle de ses 
actes. La personne qui était atteinte, au moment des faits, d’un trouble psychique ou 
neuropsychique ayant altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes demeure 
punissable ; toutefois, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu’elle détermine 
la peine et en fixe le régime. », ou une amnistie postérieure  à la mise en détention 
provisoire. 

- Soit lorsque la personne a fait l’objet d’une détention  provisoire pour s’être librement et 
volontairement accusée ou laissé accuser à tort en vue de faire échapper l’auteur des faits 
aux poursuites ; 

- Soit lorsque la décision résulte de la prescription de l’action publique intervenue après la 
libération de la personne dès lors qu’elle était en même temps détenue pour une autre affaire 
(Article 149 du Code de procédure pénale). 

Aucune réparation n’est due lorsque dans le même temps que la détention provisoire, le détenu 
exécute une peine d’emprisonnement sous le régime du placement sous surveillance électronique. 
 
 
 
 



Actualisée le 22 juin 2015 
 

Fiche juridique n°21: « L’indemnisation des détentions provisoires » 
Elaborée par le service juridique et formation de l’Arapej 

Propriété de l’Arapej-Reproduction interdite 
 

Page 2/4 

LA PROCEDURE 
 

- Procédure devant le premier président de la Cour d’appel 
Lorsque la décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement lui est notifiée, la personne es avisée 
de son droit de demander une indemnisation. 
L’indemnité est allouée par le premier président de la Cour d’Appel dans le ressort de laquelle a été 
prononcée la décision de non-lieu, de relaxe ou d’acquittement. 
 
Le magistrat doit être saisi par une requête dans un délai de six mois après que la décision soit 
devenue définitive. 
La requête contient l’exposé des faits, le montant de la réparation demandée et toutes indications 
utiles. 
 
Pour que l’indemnisation soit effective, il faut constituer avec soin un dossier avec le maximum de 
pièces établissant tant le préjudice matériel (perte de revenus, frais de défense, frais de la famille 
pour rendre visite au détenu) , que le préjudice moral. 
Les débats ont lieu en audience publique, sauf opposition du requérant. 
 
A sa demande, il est entendu personnellement ou par l’intermédiaire de son avocat. 
Le premier président de la Cour d’Appel statue par une décision motivée Articles 149, 149-1 et 
149-2 du Code de procédure pénale). 
 

- Recours devant la commission nationale de réparation des détentions 
Les décisions prises par le premier président de la Cour d’appel peuvent, dans les dix jours de leur 
notification,  faire l’objet d’un recours devant la commission nationale de réparation des 
détentions. 
 
Cette commission statue souverainement ; sa décision ne sera, quant à elle, susceptible d’aucun 
recours, de quelque nature que ce soit. 
Néanmoins, elle devra être motivée et rendue en audience publique ((Articles 149-3 et 149-4 du 
Code de procédure pénale). 
 
LE DROIT A REPARATION 
 
La commission a jugé que la personne décédée avant l’expiration des droits à recours contre la 
décision par laquelle a été prononcé par la cour d’assises d’appel son acquittement, n’a pu 
transmettre un droit à indemnisation des préjudices résultant de la détention dont elle n’était pas 
titulaire à la date de son décès. La demande formée par ses héritiers est dès lors irrecevable. 
 
L’ETENDUE DE LA REPARATION 
 

- Dommage lié à la procédure judiciaire 
La responsabilité de l’Etat du fait du fonctionnement défectueux du service de la justice ne peut être 
engagée que pour déni de justice ou pour faute lourde, celle-ci  étant définie comme toute 
caractérisée par un fait ou une série de faits traduisant l’inaptitude du service public de la justice à 
remplir la mission dont il est investi. 
Doit être prise en compte la période de détention liée à la procédure d’extradition ainsi que les 
conséquences financières qui en sont résultées, de même que la période de détention accomplie à 
l’étranger et liée à l’exécution d’un mandat d’arrêt européen. 
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- Préjudice lié à la médiatisation de l’affaire 

Ne peut donner lieu à réparation le préjudice issu de l’atteinte à l’image ou à la réputation résultant 
de la publicité donnée par les médias à l’affaire, même si les articles de presse relatent l’arrestation, 
la mise en détention et l’incarcération du demandeur. 
Les atteintes à la présomption d’innocence sont réparées sur le fondement de l’article 9-1 du Code 
Civil. 
 

- La réparation du préjudice matériel 
 

Revenus : 
Lorsque le demandeur a perdu son emploi en raison de l’incarcération, la réparation du préjudice 
matériel doit prendre en compte les pertes de salaire subies pendant la durée d’emprisonnement et, 
après la libération, pendant la période nécessaire à la recherche d’un emploi, déduction faites des 
allocations de chômage perçues. 
De même est réparable la perte des revenus tirées de l’exploitation d’une société. 
Le préjudice issu de la suspension, pendant la détention, du versement du RSA doit être indemnisé. 
 
Perte de chance : 
La commission répare la perte de chance de percevoir des salaires lorsque celle-ci est sérieuse. 
Elle répare également la perte de chance de suivre une scolarité ou une formation ou de réussir un 
examen entraînant l’obligation de recommencer une année scolaire. 
Le demandeur n’ayant pu cotiser ni pour sa retraite de base, ni pour ses retraites complémentaires, 
le préjudice subi s’analyse en une perte de chance d’obtenir les points de retraite qu’il était en droit 
d’escompter si, n’étant pas incarcéré, il avait pu normalement cotiser, et non en une perte des 
pensions de retraite qu’il aurait pu percevoir. 
L’indemnité doit être mesurée à la chance perdue et ne peut être égale à l’avantage qu’aurait 
procuré cette chance si elle s’était réalisée. 
 
Frais de transport exposés par le conjoint :  
Les frais de transport engagés par le demandeur pour permettre à son épouse de lui rendre visite en 
prison constituent des dépenses liées à la détention. 
La commission nationale rejette les demandes tendant au remboursement des frais exposés en 
détention. 
 
Frais de déménagement consécutifs à l’incarcération 
Lorsque l’incarcération, qui s’est traduite par la suspension du traitement du demandeur, a eu pour 
conséquence la perte du logement dont celui-ci était locataire, les frais de déménagement et de 
transport qu’il a exposés, et qui sont directement liés à la détention, doivent être réparés. 
 
Frais d’avocat 
Par une décision du 18 octobre 2010, la CNRD a jugé que le contentieux du paiement des 
honoraires ne rentre pas dans la compétence du juge de la réparation, au titre de l’article 149 du 
Code procédure pénale. Dès lors, il n’y a pas lieu d’exiger du demandeur un justificatif du paiement 
des honoraires de défense afférents  à la détention provisoire. 
 

- La réparation du préjudice moral 
La souffrance morale résulte du choc carcéral ressenti par une personne brutalement et injustement 
privée de liberté. Elle peut être aggravée, notamment, par une séparation familiale et des conditions 
d’incarcération particulièrement difficiles. Elle peut aussi être minorée par l’existence d’un passé 
carcéral. D’autres circonstances sont par contre, tenues pour inopérantes. 
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La situation familiale 
La commission nationale a retenu, comme facteur d’aggravation, notamment, la séparation d’un 
père et de son nouveau-né ; celle d’une jeune mère célibataire et de sa fille unique de 6 ans ; la 
naissance d’un enfant pendant la détention. 
 
Les conditions d’incarcération 
Doit être pris en considération pour l’évaluation du préjudice moral causé par la détention 
provisoire, l’accroissement du choc psychologique enduré par l’intéressé en raison de sa 
réincarcération. 
 
L’incidence du passé carcéral 
Les périodes d’incarcération déjà effectuées sont de nature à minorer le choc psychologique. 
Cependant, le passé carcéral ne constitue pas nécessairement un facteur d’atténuation du préjudice 
moral. 
Ainsi, le choc psychologique enduré par une personne en raison de l’importance de la peine 
encourue pour un crime dont elle se savait innocente n’est pas amoindri par des incarcérations 
antérieures subies à l’occasion de procédures correctionnelles. 
 
Les circonstances inopérantes 
Est sans conséquence sur l’évaluation du préjudice moral l’existence de relations entre le requérant 
et la mineure ayant dénoncé les faits à l’origine de son incarcération. 
 
 


